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PARTENARIAT ARCELORMITTAL ANNABA

Optimisme
de Vincent Le Gouic

«De priorité à valeur» est
le thème retenu pour cette
année. Il est justifié par le
bilan 2010 en matière de
sécurité. Ce dernier révèle
«un progrès significatif dans
l’évolution du taux de fréquen-
ce des accidents avec arrêt
ayant atteint 2,24 contre 3,98
en 2009». 

Confronté depuis plusieurs
mois à des problèmes de tré-
sorerie avec risque de cessa-
tion de payement, la société
va au-devant d’une mise en
faillite, situation que dément,
plus au moins, le DG de la
société lorsqu’il affirme qu’«il
va de soi pour une entreprise
industrielle de faire face à ce
genre de situation qui lui per-
met de saisir la justice pour
une action de soutien finan-
cier. C’est ce que nous entre-
prenons tous les trois mois en
demandant le remboursement
du précompte TVA». 

Que de supputations et
désinformations sur la pour-
suite ou  non du partenariat
concrétisé en 2001 entre le
groupe ArcelorMittal, dont le
siège est au Luxembourg, et
le groupe des entreprises
algériennes de sidérurgie
Sider. Sur cette question,
Vincent-Le Gouic est catégo-
rique : «On ne renégocie pas

l’accord de partenariat. Le
dossier comportant notre
lettre d’intention remis en
mars 2011 au ministre de
l’Industrie et de la Promotion
des investissements, définit
nos propositions de consoli-
dation de ce qui a été réalisé
durant ces dix dernières
années et le développement
de nos activités». Ce faisant,
le premier responsable
d’ArcelorMittal Annaba annon-
ce la création de la filière fonte
au complexe d’El Hadjar. 

Il s’agit d’une entité de pro-
duction industrielle de fer
éponge très demandée sur
les marchés national et inter-
national. Au-delà de l’aug-
mentation des capacités de
production avec les 1,7 million
de tonnes/an, cette entité
créera 700 postes de travail
directs. «Cette création n’im-
plique pas nécessairement un
même nombre de recrute-
ments. Nous privilégions les
permutations d’abord, avec,
éventuellement, des recrute-
ments. Il ne faut pas omettre
que le produit fer éponge, issu
de la transformation par la
réduction directe du minerai et
du gaz naturel, impose
d’autres activités en amont et
en aval», précise le DG
d’ArcelorMittal. D’une certaine

manière, Vincent Le Gouic n’a
pas voulu rater l’opportunité
que lui offre  cette rencontre
avec les représentants de la
presse pour établir un bilan
sur l’ensemble des activités
de sa société. Ainsi, après
avoir abordé l’aspect financier
et technique, il s’est attaqué à
celui socioprofessionnel et
ses relations avec le partenai-
re social. Marquées ces der-
nières années par un climat
tendu, voire au bord de la rup-
ture, ces relations se sont
considérablement améliorées
dès début 2011. Une meilleu-
re approche des conditions
socioprofessionnelles, notam-
ment la révision des salaires
et des indemnités, a permis à
la société de recouvrer sa sta-
bilité pour prétendre atteindre
les objectifs fixés. 

Le licenciement de quatre
travailleurs «à l’origine des
perturbations a ponctué l’opé-
ration de nettoyage des rangs
des travailleurs», estime le
DG, précisant que ce sont
«des récidivistes ayant porté
atteinte par leur comporte-
ment à la stabilité de la socié-
té, d’autant plus qu’ils se sont
engagés par écrit à ne plus
être des facteurs de
troubles». 

Aujourd’hui, les malenten-
dus employeur-syndicat se
sont dissipés. Ce que reflète
l’apparente entente entre les
deux parties et leur volonté de
tout mettre en œuvre pour
concrétiser dans les actes le
taux de production 2011.
L’augmentation des capacités
du haut fourneau (HF), pas-
sant de 2 400 à 3 000
tonnes/jour, la fabrication de
galets pour pont roulant, une
innovation des ateliers de
fabrication mécanique, le
redémarrage du compensa-

teur synchrone du laminoir à
chaud, à l’arrêt depuis plu-
sieurs années, les opérations
continues de la récupération
des déchets ferreux, figurent,
entre  autres, au nombre des
acquis enregistrés. 

A la question du Soir
d’Algérie de savoir quelles
seraient les suites réservées
au dossier dont la lettre d’in-
tention déposée par
ArcelorMittal il y a près d’un
mois  et demi ? Le DG est for-
mel : «J’ai effectivement remis
au ministre, le  17 mars 2011,
un plan sur la consolidation du
partenariat. Je n’ai pas encore
de retour formel sur ce plan.»
Développement de la produc-
tion, mise en route du plan
d’investissement de 500 mil-
lions d’euros pour la réhabili-
tation des installations, redy-
namisation et relance des
activités minières ainsi que
celles de l’unité tuberie sans
soudure (TSS) employant
plus de 400 salariés compo-
sent les ambitions de la socié-
té mixte ArcelorMittal, selon
Vincent-Le Gouic. Cette der-
nière unité est toujours
confrontée à l’absence d’un
plan de charges. «Nous
avons soulevé ce problème
avec le secrétaire général du
ministère de l’Energie. Il a été
généré en 2006 par la fourni-
ture par notre société de
tubes hors normes destinés à
un gazoduc Sonatrach. Ce
problème, qui nous a coûté
huit millions de dollars, est
aujourd’hui résolu avec la cer-
tification de la qualité ISO
9001 de notre produit. La
position positive du secrétaire
général du même ministère
sur cette question nous laisse
optimistes», a affirmé le DG
d’ArcelorMittal Annaba.

A. Bouacha

ALORS QUE LE PRIX OMAR
AOURTILANE EST DÉCERNÉ

AU TUNISIEN SOFIANE CHOURABI

Boubakeur Hamidechi
honoré

En parallèle au prix international Omar
Aourtilane de la liberté de la presse du quoti-
dien El Khabar, attribué au journaliste tunisien
Sofiane Chourabi, la «distinction spéciale du
jury» est décernée à notre chroniqueur
Boubakeur Hamidechi. Une reconnaissance
qui va distinguer à compter de cette année
2011, un journaliste pour l’«ensemble de sa
carrière». 

Lyas Hallas -
Alger (Le Soir) -
Autodidacte qu’il est,
B o u b a k e u r
Hamidechi (65 ans)
est plutôt un journa-
liste chevronné ayant
fait une carrière
brillante, accomplie
sur tous les pavillons,
soit 45 ans où il a
gravi tous les éche-
lons. De ses débuts
où il a côtoyé Malek
Haddad et Kateb
Yacine dans la
rubrique culturelle du
journal En-Nasr
(Constantine) en
passant par le
fameux El Hadef, l’hebdomadaire sportif. De reporter jusqu’à
rédacteur en chef puis directeur de publication de son propre
journal Les Nouvelles de l’Est, en cessation de parution depuis
1992, il a également exercé  à l’APS (chef de desk), à El
Watan et aussi au journal Le Matin avant qu’il soit convention-
né par Le Soir d’Algérie pour une chronique hebdomadaire qui
paraît tous les samedis. 

Sa chronique spécialisée est axée sur l’actualité politique.
Comme son surtitre l’indique (Lettre de province, née en
décembre 2004), elle se veut le regard du «provincial» — pro-
vincial entre guillemets bien sûr, puisque sa perspicacité est
inégalable — sur la vie politique du pays. 

Dans sa chronique, «Bob» pour les intimes s’interdit le
«je». Il reste dans l’impersonnel, signe d’humilité. Il adopte le
ton froid de l’analyste mais ses textes sont agréables. Ecrits
plutôt dans une langue sublime, son style est digne d’un litté-
raire affirmé et ses mots sont tranchants et dénotent une
connaissance parfaite des subtilités journalistiques et surtout
des arcanes du régime politique.  

Bref, la cérémonie de remise du prix se tiendra le 3 octobre
prochain, jour anniversaire de l’assassinat du martyr Omar.
Réuni samedi 30 avril au siège du journal El Khabar, en pré-
sence de Mme Zakia Aourtilane, veuve du martyr, le jury com-
posé d’Ahmed Boughaba (Maroc), Yahya Chakir (Jordanie),
Nasser Djabi, Zoubir Souissi et Ali Djerri (Algérie) – l’Italienne
Giuliana Sgrena s’étant excusée en raison de sa présence aux
Etats-Unis d’Amérique où elle doit également recevoir le 3 mai,
le prix de la liberté de la presse —, a décidé d’attribuer son prix
annuel au Tunisien Sofiane Chourabi. Ce dernier, estime le
jury, «a incarné l’aspect professionnel, ainsi que l’engagement
manifesté par le journalisme issu des nouvelles technologies
de l’information en Tunisie dans leur résistance contre l’arbi-
traire imposé à toutes les formes de libertés par le régime de
Ben Ali».   

L. H.
Ligotée par le pacte social

qu’elle a paraphé et sa compro-
mission indéniable avec le pouvoir
politique, la Centrale syndicale
s’est engluée au fil des ans dans
une sclérosante atonie.
Conséquemment, le monde du tra-
vail s’est affranchi de sa tutelle
handicapante, la laissant lovée
dans sa seule existence formelle. 

Sofiane Aït-Iflis - Alger (Le Soir) -
Pour inédite qu’elle a été, la contestation
sociale de ces derniers mois a mis à mal
l’Union générale des travailleurs algé-
riens (UGTA), réduite à assister aux
grognes de rue successives depuis les
étages supérieurs de la Maison du
peuple. 

Même le gouvernement, apeuré par
l’ampleur de l’agitation syndicale organi-
sée et menée par les syndicats auto-
nomes, ne s’en est pas servi comme d’un
accoudoir. Pourtant, que de fois a-t-il
recouru à la disponibilité de la Centrale
syndicale pour se prémunir contre les
protestations socioprofessionnelles.
Cette année, l’organisation de Madjid Sidi
Saïd n’a pas eu le loisir, comme de cou-

tume, de jouer le rôle de la soupape.
Sevrée de rôle dans la haute vague de
contestations sociales, elle s’est murée
dans un silence qui cache mal sa dérou-
te. Les acquis sociaux de ce début d’an-
née ont été l’apanage des entités profes-
sionnelles non arrimées à la Centrale
syndicale. Que Sidi Saïd revendique une
participation discrète à ces conquêtes
cela n’est que maladroite tentative de
tirer dividende des luttes des autres. 

D’ailleurs, le patron de l’UGTA a atten-
du la veille de la célébration de la Fête
internationale du travail pour s’exprimer.
Ceci alors que, depuis janvier, son orga-
nisation a été constamment interpellée
par une situation de bouillonnement sans
précédent. Mais pouvait-elle se prévaloir
d’une quelconque implication, hormis
jouer au pompier, elle qui a paraphé en
2006 le pacte économique et social. 

Un pacte par lequel l’UGTA s’est
engagée à ne pas contrarier le gouverne-
ment et le patronat et, au besoin, lui prê-
ter main-forte. Habituée à la sollicitation
gouvernementale pour «négocier» à la
place des autres, notamment lors des
fameuses tripartites, la Centrale syndica-
le n’a pas eu l’heur cette année d’annon-

cer quelques «bonnes nouvelles» aux
travailleurs. 

L’expression syndicale, sous l’impul-
sion du printemps arabe, a rompu avec
les traditionnels piquets de grève pour
gagner la rue et se formuler comme exi-
gence et non comme prélude à négocia-
tion. Face à cette nouvelle forme d’ex-
pression syndicale, le gouvernement ne
pouvait user de vieux mécanismes
comme se choisir les interlocuteurs qu’il
veut. C’est de là qu’est venu que l’UGTA,
non conviée à jouer son rôle traditionnel,
soit restée en marge de l’événement,
contrainte, du coup, à abandonner l’ani-
mation de la scène syndicale aux organi-
sations professionnelles autonomes. 

Conscient, assurément, de l’inverse-
ment de la courbe de la représentativité
et de l’efficacité syndicale au profit des
syndicats autonomes, le secrétaire géné-
ral de l’UGTA composte gentiment une
réclamation tardive se rapportant à l’amé-
lioration du pouvoir d’achat des citoyens.
Ce n’est pas trop tôt, diront tous ceux qui,
depuis janvier, sont allés aux conquêtes
sociales. 

S. A. I.

FAUTE D’AVOIR PARTICIPÉ À LA PROTESTATION
SYNDICALE

L’UGTA veut être de la fête
du travail

«Tout n’est pas blanc. Mais tout n’est pas
noir !» C’est en ces termes, qui résument la
situation actuelle de la société ArcelorMittal
Annaba, détenue à 70 % par le géant mondial de
la sidérurgie et 30% par le groupe étatique Sider,
que le directeur général de cette société,
Vincent Le Gouic, a entamé sa conférence de
presse. Elle coïncide avec la Journée mondiale
santé sécurité que tient à célébrer chaque
année cette société exposée de par ses activités
industrielles à différents risques d’accidents de
travail. 

CHIRURGIE CARDIAQUE
PÉDIATRIQUE

La clinique Abderahmani
reçoit une équipe brésilienne 

La clinique Mohamed-Abderahmani d’Alger a accueilli, du
22 au 29 avril, une équipe de cinq chirurgiens brésiliens spé-
cialisés en chirurgie cardiaque pédiatrique. Cette mission entre
dans le cadre du mémorandum d’entente signé entre les deux
chefs d’Etat en 2005. 

«La coopération entre notre établissement et l’Institut natio-
nal brésilien de cardiologie date de plus de 3 années. Elle
porte sur deux volets essentiels. Le premier, médical, a permis
à des enfants de subir des interventions.  Ce sont générale-
ment des patients dits délicats pour qui il est nécessaire de
pratiquer des techniques spéciales. Le second volet de la
coopération algéro-brésilienne est d’ordre technique. Il com-
prend une formation d’une équipe de 3 chirurgiens et de 5
anesthésistes réanimateurs», a indiqué le Pr Salah Eddine
Bourezak, chef du service de chirurgie cardiaque et vasculaire
de la clinique Mohamed-Abderahmani.

Selon le Pr Bourezak, la formation est également renforcée
par un transfert de technologies dans le but d’accompagner les
équipes médicales du futur centre de cardiologie de Draâ-Ben-
Khedda. 

T. H.


